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INTRODUCTION

Aucun texte de loi ne donne de définition du contrat de travail. Les éléments de sa définition sont donnés par la jurisprudence : "convention par laquelle une personne, appelée employé ou salarié, s'engage, moyennant une rémunération en argent appelée salaire, à exercer une certaine activité au profit d'une autre personne appelée employeur ou patron, sous la subordination de celle-ci dans la mesure nécessaire". L'élément caractéristique du contrat de travail est l'instauration d'une subordination juridique en contrepartie d'une rémunération pour une prestation de travail. L'article L 120-2 du code du travail vise à limiter cette subordination au strict nécessaire : "nul ne peut apporter aux droits des personnes et aux libertés individuelles et collectives des restrictions qui ne seraient pas justifiées par la nature de la tâche à accomplir ni proportionnées au but recherché".

Le contrat de travail à durée indéterminée et à temps complet est le contrat de droit commun depuis l'ordonnance du 5 février 1982, sauf dans les cas précisés par la loi (contrat à durée déterminée, contrat de travail temporaire, d'apprentissage...). 
CARACTÈRES DU CONTRAT DE TRAVAIL 

Le contrat de travail est :

· un contrat à titre onéreux (la prestation gratuite échappe aux règles du droit du travail) ;

· un contrat synallagmatique ( le gréviste n'a droit à aucun salaire sauf si la grève survient en protestation contre une violation de ses obligations par l'employeur ; 

· un contrat à exécution successive, ce qui implique : 

· une non-rétroactivité de nullité en fait, 

· qu'en cas de suspension, il reprend à la fin de la période de suspension,

· qu'une révision du contrat est possible en cas de circonstances nouvelles ;

· un contrat touchant au droit des personnes c'est-à-dire engageant la personne du travailleur ; 

· un contrat d'adhésion le plus souvent ;

· un contrat intuitu personae ( un salarié ne peut se faire remplacer sans l'accord de l'employeur et ses obligations ne se transmettent pas à ses héritiers ; 

Seul le contrat à durée indéterminée peut ne pas être écrit. De ce fait, tout contrat non écrit est réputé à durée indéterminée. Lorsque la rédaction d'un contrat est imposée réglementairement, ce contrat doit être rédigé en français et contenir les mentions légales prévues par le Code du travail. Toute clause peut par ailleurs être ajoutée si elle n'est pas contraire à l'ordre public, par exemple : 

· clause par laquelle le futur salarié se déclare libre de tout engagement

· clause fixant la durée de la période d'essai

· clause de mobilité (le salarié s'engage alors à accepter une mutation, son refus étant un motif de rupture du contrat de travail)

· clause de non-concurrence (le salarié s'engage à ne pas travailler pour une entreprise du même secteur dans la région durant un temps limité après son licenciement ou sa démission). Elle doit faire l'objet d'une contrepartie financière.

I. CONCLUSION ET CONDITIONS DE VALIDITÉ DU CONTRAT DE TRAVAIL

LES PARTIES AU CONTRAT  :

La conclusion du contrat de travail nécessite le consentement des deux parties, l'employeur et le salarié. 

L'employeur peut être une personne physique ou une personne morale (association, SARL…). 

Côté salarié, toute personne peut conclure un contrat de travail même s'il existe quelques restrictions concernant : 

· les jeunes de moins de 18 ans : le contrat doit être conclu avec l'autorisation du représentant légal sauf s'ils sont émancipés,

· les majeurs sous tutelle : le contrat doit être conclu avec le tuteur,

· l'interdiction d'embauchage des jeunes de moins de 14 ans (sauf dans les entreprises familiales),

· l'emploi des jeunes de moins de 16 ans, possible uniquement en apprentissage, pendant une partie des vacances scolaires ou sur autorisation du préfet pour les activités du spectacle et de mannequin,

· des contraintes spécifiques en matière de sécurité et de durée de travail pour l'emploi des jeunes de 16 à 18 ans.

Durée du contrat de travail 

Le contrat de travail à durée indéterminée et à temps complet est le contrat de droit commun depuis l'ordonnance du 5 février 1982, sauf dans certains cas précisé par la loi. L'article L 121-5 du code du travail stipule que "le contrat de travail est conclu sans limitation de durée. Toutefois,… il peut comporter un terme fixé avec précision dès sa conclusion ou résultant de la réalisation de l'objet pour lequel il est conclu".

Période d'essai

Une période d'essai peut être prévue lors de la conclusion du contrat dont la durée est libre pour les contrats à durée indéterminée et limitée pour les autres contrats. Le salarié doit être informé de l'existence de cette période d'essai. Son existence n'est pas présumée et ne peut ainsi résulter que du contrat individuel ou de la convention collective applicable dans l'entreprise et non de l'usage. Elle ne peut par ailleurs pas être d'une durée supérieure à celle prévue par la convention collective. De même, un salarié à temps partiel ne peut se voir imposer une période d'essai plus longue que celle d'un salarié à temps plein.

Durant la période d'essai, la rupture du contrat se fait sans préavis (sauf dans les cas où un préavis est prévu par les conventions collectives) ni indemnité. En cas de rupture abusive existe une possibilité d'indemnisation mais il appartient au salarié d'en apporter la preuve, ce qui se révèle difficile en pratique.

Liberté d'embauchage et ses limites (cf EMBAUCHE ET LICENCIEMENT)

Sanctions en cas de non respect de ces conditions de validité

dans certains cas, le contrat peut être résilié, ce qui a pour conséquence le paiement de dommages et intérêt.

La nullité du contrat peut toucher :

· le contrat entier pour des cas de droit commun (vices du consentement, incapacité, objet illicite ou immoral) ou des cas de violation de la législation du travail concernant le consentement des parties.

· une clause du contrat : substitution de cette clause avec application de la réglementation ou de la convention collective.

II. OBLIGATION DE CHACUNE DES PARTIES 

Obligations de l'employeur

· procurer le travail convenu dans le contrat de travail,

· verser le salaire convenu correspondant au travail effectué,

· respecter les éléments essentiels du contrat, 

· faire effectuer le travail dans le respect du code du travail et de la convention collective applicable à l'entreprise, concernant notamment, les obligations de sécurité, d'affilier le salarié à un régime de sécurité sociale ou de retraite, de former les salariés aux changements ou aux nouvelles technologies de l'emploi,

· réaliser une gestion prévisionnelle de l'emploi,

· obligation légale d'exécution de bonne foi (article L 120-4 du code du travail),

· traiter le salarié humainement et respecter sa vie personnelle.

Obligations du salariÉ 

· exécuter de bonne foi le travail prévu au contrat, 

· respecter les horaires de travail,

· respecter ses engagements conformément au contrat de travail et aux clauses du règlement intérieur,

· ne pas exercer en parallèle d'activité susceptible de concurrencer de façon déloyale son employeur, notion à laquelle s'associe l'interdiction de recevoir d'un tiers une rémunération occulte (travail au noir),

· ne pas divulguer les secrets de fabrication,

· obligation générale de sécurité (article L 230-3 du code du travail),

· obligation de loyauté (pour les cadres) qui limite leurs possibilités de communiquer publiquement leur désaccord avec la direction.

III. LES DIFFÉRENTS CONTRATS DE TRAVAIL

1. LE CONTRAT À DURÉE INDÉTERMINÉE

Le contrat à durée indéterminée à temps complet est le contrat de référence en France (loi du 3 janvier 1979 ; ordonnance du 5 février 1982). Il crée un lien de subordination entre le salarié et son employeur en contrepartie d'une rémunération et se termine par la démission ou le licenciement du salarié. Celui-ci peut démissionner à tout moment en respectant un délai de préavis ; l'employeur doit quant à lui justifier les motifs du licenciement.

Le contrat à durée indéterminée à temps complet est le seul contrat de travail potentiellement oral si des dispositions collectives n'imposent pas son caractère écrit. Par ailleurs, si le contrat reste verbal, l'employeur a l'obligation de remettre au salarié un document écrit reprenant les informations contenues dans la déclaration préalable à l'embauche. 

Un contrat à durée indéterminée peut comporter une période d'essai dont la durée est libre mais qui ne se présume pas c'est-à-dire elle doit être mentionnée dans le contrat de travail ou prévue par la convention collective applicable dans l'entreprise. 

2. CONTRAT À DURÉE DÉTERMINÉE

a. CAS DE RECOURS À UN CDD

Le cadre dans lequel un contrat peut ne pas être à durée indéterminée est prévu par la loi (article L 121-5) qui stipule qu'un contrat de travail peut, "dans les cas et aux conditions fixées…comporter un terme fixé avec précision dès sa conclusion ou résultant de la réalisation de l'objet pour lequel il est conclu". L'article L 122-1 du code du travail précise toutefois qu'un contrat à durée déterminée ne peut jamais "avoir pour objet ou pour effet de pourvoir durablement un emploi lié à l'activité normale et permanente de l'entreprise" et, ainsi, "il ne peut être conclu que pour l'exécution d'une tâche précise et temporaire, et seulement dans les cas énumérés à l'article L 122-1-1" : 

· Pour le remplacement d'un salarié absent ou dont le contrat de travail est suspendu,

· Pour le remplacement d'un salarié passé provisoirement à temps partiel (congé parental, temps partiel pour création d'une entreprise…),

· Pour le remplacement d'un salarié dont le poste doit être supprimé après son départ,

· Dans l'attente de l'entrée en service effective d'un salarié recruté pour un contrat à durée indéterminée,

· En cas d'accroissement temporaire de l'activité de l'entreprise,

· Dans le cadre de travaux saisonniers (le contrat pouvant comporter une clause de reconduction pour la saison suivante) ou dits "d'usage" pour lesquels il est habituel de ne pas "recourir à un CDI en raison de la nature de l'activité exercée et du caractère par nature temporaire de ces emplois"  (secteurs d'activité définis par décret, voie de convention ou accord collectif étendu),

· Dans le cadre du travail temporaire (cf),

· En cas de travaux urgents destinés à prévenir des accidents imminents, organiser des mesures de sauvetage ou réparer les insuffisances du matériel, des installations ou des bâtiments de l'entreprise présentant un danger pour les personnes,

· Pour des contrats liés à des dispositifs d'insertion et de formation destinés à favoriser l'embauche de certaines catégories de demandeurs d'emploi (cf contrats de professionnalisation, contrats initiative-emploi, CI-RMA…) ou à assurer un complément de formation professionnelle pour certaines catégories de salariés fixées par décret.

La loi prévoit également les cas interdisant le recours à un contrat à durée déterminée :  

· Pour le remplacement d'un gréviste,

· Pour les travaux particulièrement dangereux figurant sur une liste établie par le ministère de l'Emploi, du Travail et de la Cohésion sociale et publiée au Journal Officiel,

· En cas accroissement temporaire d'activité dans un contexte de licenciement économique sur les postes concernés dans les 6 mois précédents,

· Dans le cadre des limites légales à la succession des contrats temporaires.

b. CONTENU DU CDD

Selon l'article L 122-3-1, tout contrat à durée déterminée doit être écrit et mentionner de façon obligatoire : 

· l'objet et le motif du contrat,

· le nom et la qualification du salarié remplacé le cas échéant,

· la date d'échéance du terme lorsqu'il comporte un terme précis ou la durée minimale pour laquelle le contrat à durée déterminée est conclu s'il ne comporte pas de terme précis,

· la désignation du poste de travail,

· l'intitulé de la convention collective applicable,

· la durée de la période d'essai éventuelle,

· le montant et les composantes de la rémunération,

· le nom et l'adresse de la caisse de retraite complémentaire et, le cas échéant ceux de l'organisme de prévoyance.

À défaut, le contrat est requalifié en contrat à durée indéterminée. Certaines clauses spécifiques peuvent également être ajoutées telles qu'une clause de mobilité, une clause de non-concurrence…

Le contrat doit être transmis au salarié au plus tard dans les deux jours suivant l'embauche.

c. DURÉE DU CDD (article L 122-1-2 du code du travail) ET PÉRIODE D'ESSAI (article L 122-3-2 du code du travail)

Le terme du contrat doit être "fixé avec précision dès sa conclusion" sauf exception, notamment en cas de contrat conclu pour remplacer un salarié absent, dont le contrat est suspendu ou pour des emplois saisonniers ou d'usage… et, dans ces cas particuliers, une durée minimale doit être prévue.

Un CDD peut "être renouvelé une fois pour une durée déterminée, qui, ajoutée à la durée du contrat initial, ne peut excéder la durée maximale prévue". Cette durée maximale est fixée à :

	
	Contrat à terme précis défini
	Contrat sans terme précis : durée minimale



	Remplacement d'un salarié absent ou dont le contrat est suspendu
	18 mois
	Fin de l'absence du salarié

	Remplacement d'une des personnes visées au 4e et 5e alinéa de l'article L 124-2-1 du code du travail (chef d'entreprise artisanale, commerciale ou industrielle, profession libérale, chef d'exploitation agricole…)
	18 mois
	Fin de l'absence

	Attente de l'entrée en service d'un salarié sous CDI
	9 mois
	9 mois

	Remplacement d'un salarié dont le départ précède la suppression de son poste
	24 mois
	impossible

	Accroissement temporaire d'activité de l'entreprise
	18 mois
	impossible

	Survenue d'une commande exceptionnelle à l'exportation
	24 mois
	impossible

	Travaux urgents nécessités pour des mesures de sécurité
	9 mois
	Impossible

	Emplois à caractère saisonnier
	-
	Fin de saison

	Travaux "d'usage"
	18 mois
	Réalisation de l'objet du contrat

	Mission effectuée à l'étranger
	24 mois
	Réalisation de l'objet du contrat

	Contrat en vue de favoriser l'embauche de sans-emploi ou d'assurer un complément de formation professionnelle
	Durée fixée par la loi pour chaque type de contrat
	impossible


Si le contrat à durée déterminée comporte une période d'essai, celle-ci ne peut excéder, selon l'article L 122-3-2 du code du travail, "une durée calculée à raison d'un jour par semaine, dans la limite de deux semaines lorsque la durée initialement prévue au contrat est au plus égale à six mois, et d'un mois dans les autres cas". Lorsqu'il n'y a pas de terme précis, la durée maximale de la période d'essai est calculée de la même façon à partir de la durée minimale du contrat. 

d. SUCCESSION DE CDD SUR UN MÊME POSTE

À l'expiration d'un contrat à durée déterminée, il ne peut être recouru à un autre contrat à durée déterminée ni à un contrat de travail temporaire sur le même poste avant l'expiration d'une certaine période appelée délai de carence (article L 122-3-11 du code du travail), de façon à éviter de pourvoir un emploi permanent par un emploi temporaire. Le délai de carence est égal au tiers de la durée totale du contrat précédent (renouvellement inclus) si ce contrat a une durée supérieure ou égale à 14 jours ou à la moitié de la durée totale du contrat (renouvellement inclus) si ce contrat a une durée inférieure à 14 jours. Il se calcule en jours d'ouverture de l'entreprise.

La loi prévoit des exceptions à l'application de ce délai de carence : 

· en cas de nouvelle absence du salarié remplacé,

· pour les emplois saisonniers et les contrats à durée déterminée dits d'usage,

· pour le remplacement d'une des personnes visées aux 4e et 5e alinéa de l'article L 122-1-1 du code du travail (chef d'entreprise artisanale, industrielle ou commerciale, profession libérale, chef d'exploitation agricole, …),

· en cas de travaux urgents nécessités par des mesures de sécurité,

· en cas de rupture anticipée par le salarié,

· en cas de refus par le salarié du renouvellement de son contrat au titre des mesures pour l'emploi ou la formation professionnelle.

NB : les contrats de travail à caractère saisonnier peuvent comporter une clause de reconduction pour la saison suivante.

e. DROITS DES SALARIÉS EN CDD

Pendant la durée de son contrat, un salarié en contrat à durée déterminée dispose des mêmes droits que les autres salariés de l'entreprise (article L 122-3-3 du code du travail) c'est-à-dire qu'il bénéficie : 

· des mêmes conditions de travail (durée de travail, travail de nuit, repos hebdomadaire, jours fériés, hygiène et sécurité) ;

· de l'accès aux mêmes dispositions collectives (en matière de restauration, de douches, de transport, de vestiaires, de crèche, de salle de repos…) ;

· du principe d'égalité de traitement : sa rémunération ne peut "être inférieure au montant de la rémunération que percevrait, dans la même entreprise, un salarié sous contrat à durée indéterminée, après période d'essai, de qualification équivalente  et occupant les mêmes fonctions" ; 

· en cas de maladie ou d'accident, des indemnités complémentaires prévues par la convention collective applicable à l'entreprise (s'il remplit les conditions posées par cette convention, notamment d'ancienneté) ;

·  d'indemnités visant à pallier la précarité de son emploi : 

· indemnité compensatrice de congés payés si les congés n'ont pas été pris durant la durée du contrat ;

· indemnité de fin de contrat dans certains cas (article L 122-3-4 du code du travail), d'un montant au moins égal à 10 % de la rémunération totale brute perçue durant son contrat. Ce taux peut être limité à 6 % si cela est prévu par une convention ou un accord collectif de branche étendu applicable à l'entreprise ou par une convention ou un accord d'entreprise ; dans ce cas doit exister en contrepartie un accès privilégié à la formation professionnelle des salariés en contrat à durée déterminée. Cette indemnité de fin de contrat n'est pas due en cas de contrat saisonnier, de contrat à durée déterminée rompu avant son terme par un salarié qui justifie d'une embauche en contrat à durée indéterminée, de contrat à durée déterminée conclu avec un jeune pendant ses vacances, de contrat à durée déterminée qui se poursuit en contrat à durée indéterminée, de contrat conclu au titre des mesures pour l'emploi et la formation professionnelle, en cas de refus par le salarié d'un contrat à durée indéterminée pour occuper le même emploi ou un emploi similaire assorti d'une rémunération équivalente ou en cas de faute grave ou de force majeure.

· d'une formation renforcée à la sécurité si le poste présente des risques particuliers,

· d'un accès favorisé au congé individuel de formation, financé par l'employeur au moyen d'une cotisation, versée à un organisme collecteur, égale à 1 % de la rémunération brute versée au salarié pendant le contrat à durée déterminée,

· des mêmes droits collectifs que les autres salariés de l'entreprise : électorat et éligibilité, désignation comme représentant syndical,…

L'employeur doit par ailleurs informer les salariés en contrat à durée déterminée des postes en contrat à durée indéterminée disponibles dans l'entreprise (sous réserve que de mêmes dispositions existent pour les salariés en contrat à durée indéterminée dans l'entreprise).

NB : un salarié embauché en contrat à durée déterminée est pris en compte dans le calcul de l'effectif de l'entreprise proportionnellement à son temps de présence au cours des 12 mois précédents.

f. CAS DE REQUALIFICATION DU CDD EN CDI

L'article L 122-3-13 du code du travail stipule que "tout contrat conclu en méconnaissance des dispositions susmentionnées est réputé à durée indéterminée". Il appartient ainsi au conseil des Prud'hommes, à la demande du salarié, de requalifier le contrat. Peuvent être cités par exemple une possibilité de requalification du contrat à durée déterminée en contrat à durée indéterminée si aucun contrat écrit n'est établi, si le contrat ne comporte pas de définition précise de son motif, si le contrat se poursuit après l'échéance du terme…

g. CESSATION DU CDD

Les contrats à durée déterminée cessent de plein droit à l'arrivée du terme prévu, même si le contrat était suspendu avant (articles L 122-3-5 et L 122-3-6 du code du travail). Comme précisé auparavant, l'employeur est tenu de verser une indemnité de fin de contrat dans les cas prévus par la loi et un délai de carence doit être respecté avant de pouvoir de nouveau conclure un contrat à durée déterminée ou un contrat de travail temporaire pour le même poste.

Un contrat à durée déterminée peut être rompu avant l'échéance du terme dans certains cas, au titre de l'article L 122-3-8 du code du travail : 

· à l'initiative du salarié qui justifie d'une embauche en contrat à durée indéterminée, en respectant une période de préavis dont la durée légale est d'un jour par semaine sur la durée totale du contrat, renouvellement inclus (cette durée ne pouvant par ailleurs excéder 2 semaines) ;

· par accord conclu entre l'employeur et le salarié ;

· en cas de force majeure ;

· en cas de faute grave d'une des parties qui rend "intolérable" le maintien de la relation contractuelle ou "impossible la poursuite du contrat jusqu'à son terme".
En dehors de ces situations, toute rupture prématurée du contrat est sanctionnée. En cas de rupture à l'initiative de l'employeur, celui-ci doit verser au salarié des dommages et intérêts d'un montant au moins égal aux rémunérations que le salarié aurait perçues jusqu'au terme du contrat. En cas du rupture à l'initiative du salarié, celui-ci peut être condamné à verser à l'employeur des dommages et intérêts correspondant au préjudice réel subi par l'entreprise.

3. CONTRAT DE TRAVAIL TEMPORAIRE

La conclusion d'un contrat de travail temporaire n'est possible que pour l'exécution d'une tâche précise et temporaire, appelée mission, dans les cas prévus par la loi. Un tel contrat ne peut avoir pour effet de pourvoir durablement un emploi lié à l'activité normale et permanente de l'entreprise utilisatrice.

Selon les articles L 124-1 à L 124-21 et L 152-2 à L 152-2-2 du code du travail, le salarié temporaire est un salarié embauché et payé par une entreprise de travail temporaire qui le met à disposition d'une entreprise utilisatrice pour une durée limitée. L'entrepreneur de travail temporaire peut être "toute personne physique ou morale dont l'activité exclusive est de mettre à disposition provisoire d'utilisateurs des salariés qu'en fonction d'une qualification convenue elle rémunère à cet effet".

L'entrepreneur de travail temporaire doit : 

· faire une déclaration préalable auprès de l'autorité administrative,

· fournir certaines informations à l'autorité administrative et à l'ANPE,

· selon l'article L 124-8, justifier d'une garantie financière résultant d'un engagement de caution pris par une société de caution mutuelle, un organisme de garantie collective, une compagnie d'assurance ou une banque. Cet organisme assure les dettes de nature sociale de l'entreprise de travail temporaire en cas de défaillance (paiement des salaires, des indemnités de précarité, des cotisations obligatoires auprès des organismes de sécurité sociale…),

· réaliser un contrôle administratif,

· prendre à sa charge les obligations afférentes à la médecine du travail (toutefois, si l'activité du salarié nécessite une SMR, les obligations correspondantes sont à la charge de l'entreprise utilisatrice).

Caractéristiques des contrats conclus : 

Dans le cadre du travail temporaire, sont conclus deux types de contrats : d'une part les contrats conclus entre l'entreprise de travail temporaire et l'entreprise utilisatrice et d'autre part les contrats conclus entre l'entreprise de travail temporaire et le salarié. Les caractéristiques de ces contrats sont réglementés et il existe un lien étroit entre eux (clauses essentielles et durée). 

· Le contrat de mise à disposition (entre l'entreprise de travail temporaire et l'entreprise utilisatrice) : il s'agit d'un contrat écrit dont le contenu est similaire à celui d'un contrat à durée déterminée. Les cas de recours, la durée de mise à disposition, les possibilités de renouvellement et de succession de missions sont les mêmes que pour les contrats à durée déterminée. 

· Le contrat de travail temporaire (entre l'entreprise de travail temporaire et le salarié) : il s'agit d'un contrat écrit reprenant les clauses et les mentions du contrat de mise à disposition, d'une durée identique à celle de la mission définie dans le contrat de mise à disposition.

NB : il est interdit de recourir à un contrat de travail temporaire pour remplacer un médecin du travail (article L 124-2-3 du code du travail).

NB : le terme de la mission peut être avancé ou reporté à raison d'un jour pour cinq jours de travail sans toutefois réduire la mission initialement prévue de plus de 10 jours ou dépasser la durée maximale légale.

Les droits du travailleur temporaire :

Dans l'entreprise utilisatrice, ses droits sont les mêmes que ceux des salariés de l'entreprise utilisatrice (cf contrat à durée déterminée).

Dans l'entreprise de travail temporaire, le salarié bénéficie :

· du principe de parité des ressources avec le travailleur de l'entreprise utilisatrice (cf droits des salariés en contrat à durée déterminée),

· de la possibilité d'être défendu en justice sans mandat spécial par les organisations syndicales représentatives,

· d'une indemnité destinée à compenser la précarité de la situation, due par l'entreprise de travail temporaire s'il n'a pas immédiatement de contrat à durée indéterminée (exception faite des cas de rupture du contrat pour faute grave, force majeure ou à l'initiative du salarié),

· d'une ancienneté calculée en totalisant les périodes pendant lesquelles il a été lié à cette entreprise.

· Si l'entreprise de travail temporaire rompt le contrat avant le terme prévu, elle doit lui proposer un nouveau contrat de travail prenant effet dans un délai maximum de 3 jours ouvrables (sauf si la rupture du contrat résulte d'une faute grave du salarié ou de la force majeure), sans modification substantielle de la qualification, de la rémunération, des horaires de travail et du temps de transport. A défaut, l'entreprise de travail temporaire doit assurer une rémunération équivalente à celle que le salarié aurait perçu si le contrat avait été mené à terme. 

Les modalités de cessation du contrat ainsi que celles de requalification en cas de poursuite de la relation contractuelle après son terme prévu sont similaires à celles d'un contrat à durée déterminée. Si le contrat est requalifié en contrat à durée indéterminée, l'entreprise utilisatrice devient alors l'employeur.

Sanctions prévues en cas de manquement aux dispositions prévues concernant le travail temporaire : 
· Des sanctions pénales sont encourues par l'entreprise de travail temporaire en cas d'irrégularité sur la définition de l'entreprise, la conclusion du contrat, la déclaration préalable, la garantie financière… et par l'entreprise utilisatrice en cas de recours non prévus par la loi, du contrat de durée excessive, d'absence d'écrit…

· Des sanctions civiles consistant en une requalification du contrat de travail temporaire en contrat à durée indéterminée peuvent frapper l'entreprise utilisatrice devenant ainsi employeur.

Problèmes posés en pratique :

On peut constater, en pratique : 

· des abus dans les renouvellements ou les prolongations des contrats (par simple changement de l'intitulé du poste),

· une rareté des contrôles (déficit d'inspecteurs du travail) et une absence de dénonciations

( avec pour conséquence de nombreux cas de salariés "en intérim" de pendant plusieurs années,

· un sur risque d'accident de travail pour des raisons plurifactorielles (mauvaise habitude des lieux de travail, des risques inhérents au poste et souvent absence de formation à ces risques en dépit des textes de loi à ce sujet)

4. CONTRAT DE TRAVAIL À TEMPS PARTIEL

Un contrat de travail à temps partiel est un contrat pour lequel la durée de travail est inférieure à la durée légale ou à la durée conventionnelle pratiquée dans l'entreprise. Il est obligatoirement écrit et présente certaines mentions obligatoires, outre les mentions communes à tous les contrats : il doit préciser la durée hebdomadaire ou mensuelle de travail prévue, sa répartition entre les jours de la semaine ou du mois, les cas dans lesquels cette répartition peut être modifiée ainsi que la nature des modifications possibles, les limites concernant l'accomplissement d'heures complémentaires (devant rester inférieures au dixième de la durée prévue par le contrat), les modalités de communication par écrit des horaires de travail pour chaque journée travaillée.

Droits des salariés à temps partiel :

· La durée de la période d'essai ne peut être supérieure à celle des salariés à temps plein et est calculée comme pour un salarié à temps complet

· Sa rémunération est proportionnelle à celle d'un salarié à temps complet

· Son ancienneté est calculée comme s'il avait été travaillé à temps plein

5. CONTRAT D'APPRENTISSAGE

Ce type de contrat est accessible aux jeunes de 16 à 25 ans, avec des dérogations concernant ces limites d'âge : lorsque le contrat fait suite à un contrat d'apprentissage précédemment souscrit et conduit à l'obtention d'un diplôme de niveau supérieur ; lorsque le contrat a été rompu pour des causes indépendantes de la volonté de l'apprenti ou suite à l'inaptitude physique temporaire de l'apprenti ; lorsque le contrat est conclu par une personne reconnue travailleur handicapé ; lorsque le contrat est souscrit dans le cadre d'un projet de création ou de reprise d'entreprise dont la réalisation nécessite l'obtention du diplôme sanctionnant l'apprentissage suivi.

L'apprenti est suivi par un maître d'apprentissage (soit le chef de l'entreprise soit un des salariés) qui contribue à l'acquisition des compétences nécessaires à l'apprenti pour obtenir le diplôme préparé en liaison avec le CFA (centre de formation d'apprentis).

Caractéristiques du contrat d'apprentissage :

Il repose sur le principe d'alternance entre un enseignement théorique en CFA et l'enseignement du métier chez l'employeur.

Il s'agit d'un contrat écrit, établi sur un formulaire type signé par l'employeur et l'apprenti (ou son représentant légal) et soumis pour enregistrement à l'organisme consulaire auprès duquel est enregistrée l'entreprise (chambre de commerce et d'industrie, chambre de métiers et de l'artisanat ou chambre d'agriculture), d'une durée d'un à trois ans (au maximum quatre ans si l'apprenti a un statut de travailleur handicapé ou, dans certains cas, de six mois à un an si la formation a pour objet l'obtention d'un diplôme de même niveau en rapport avec un diplôme obtenu dans un précédent contrat d'apprentissage ou d'un diplôme de niveau inférieur ou dont une partie a été obtenue par validation des acquis de l'expérience (VAE) ou dont la préparation a commencé sous un autre statut). Il est accompagné d'une période d'essai de 2 mois.

Le salaire perçu par l'apprenti est variable avec l'âge et la progression dans le cycle de formation.

Si, au terme de son contrat d'apprentissage, l'apprenti est embauché en contrat à durée indéterminée par la même entreprise, il n'y a pas de période d'essai et, dans ce cas, la durée du contrat d'apprentissage est prise en compte dans le calcul de son ancienneté et de sa rémunération. 

Conditions de travail de l'apprenti :

Un apprenti est un salarié à part entière auquel les règlements de la convention collective de branche ou de l'entreprise sont applicables. Le temps des cours est compris dans le temps de travail. S'il est mineur, un apprenti ne peut travailler, sauf sur dérogation de l'inspecteur du travail, plus de 8 heures par jour et/ou plus de 4 heures 30 consécutives (pause obligatoire de 30 minutes), plus que la durée légale de travail et enfin ne peut être exposé aux travaux dangereux énumérés dans le code du travail.

Rupture du contrat d'apprentissage :

Pendant la période d'essai, la rupture peut être à l'initiative de l'employeur ou de l'apprenti (ou son représentant légal).

Au-delà de la période d'essai, la résiliation du contrat n'est possible que dans certains cas : soit d'un commun accord par les deux cosignataires ; ou à la seule initiative de l'apprenti en cas d'obtention du diplôme préparé ; en cas de faute grave ou de manquement à ses obligations de l'une des parties (jugement du conseil des prud'hommes) ; en cas d'inaptitude de l'apprenti à exercer le métier choisi.

En cas de mise en danger de l'apprenti par atteinte à sa santé, à son intégrité physique ou morale, une suspension du contrat de 15 jours est possible, avec maintien de rémunération,. Au terme de ce délai, si la DDTEFP refuse d'autoriser la reprise de l'exécution du contrat, celui-ci est rompu. Dans ces circonstances, l'employeur est tenu de verser à l'apprenti les sommes dont il aurait été redevable si l'apprenti avait poursuivi son contrat jusqu'au terme et le CFA prend des dispositions pour que l'apprenti poursuive sa formation chez un nouvel employeur.

Contrôle de l'apprentissage : 

Il est exercé par l'inspection de l'apprentissage ayant une mission de contrôle du bon déroulement de la formation et de ses aspects pédagogiques, et par l'inspection du travail qui contrôle l'application de la réglementation par l'employeur.

6. CONTRAT D'ACCOMPAGNEMENT DANS L'EMPLOI

Les CAE ont été mis en place le 1er mai 2005 en remplacement des contrats emploi solidarité (CES), eux-mêmes initialement créés en 1990, dans le but de favoriser l'insertion professionnelle de certaines catégories de personnes sans emploi (allocataires du RMI, chômeurs de longue durée, jeunes sans qualification) en leur offrant un travail dans les collectivités territoriales, les établissements publics ou les associations. En contrepartie, les employeurs bénéficiaient d'exonération des charges sociales patronales et d'aides financières. Il s'agissait d'un contrat à mi-temps et à durée déterminée, associé à l'acquisition de compétences sous l'encadrement d'un tuteur. 

Les CAE ont des caractéristiques similaires aux CES.

Bénéficiaires : personnes sans emploi rencontrant des difficultés sociales et professionnelles particulières d'accès à l'emploi. Il appartient à l'ANPE de prescrire ce contrat.

Les CAE ne peuvent être conclus que si l'employeur appartient au secteur non-marchand (collectivités territoriales, personnes morales de droit public, organismes de droit privé à but non lucratif ou chargées de la gestion d'un service public).

Les conventions permettant de conclure un CAE peuvent être établies depuis le 1er mai 2005, entre l'ANPE et les employeurs concernés, préalablement ou de façon concomitante à l'embauche. Elles fixent les modalités d'orientation et d'accompagnement professionnel du bénéficiaire du contrat (actions de formation professionnelle, modalités de VAE), ont une durée minimale de 6 mois et peuvent être renouvelées 2 fois dans une limite de 24 mois.

Caractéristiques du CAE : 

Le CAE est un contrat à durée déterminée de droit privé régi par l'article L 122-2 du code du travail (les dispositions relatives au délai de carence et aux indemnités de fin de contrat ne sont donc pas applicables), obligatoirement écrit, à temps partiel ou à temps complet dont la durée est comprise entre 6 mois et  24 mois, renouvellement compris. Sa rémunération est égale au SMIC. Les actions de formation professionnelle et de VAE ne sont pas obligatoires mais recommandées. 

Le contrat peut être rompu à l'initiative du salarié avant son terme s'il justifie d'une embauche en contrat à durée déterminée d'au moins 6 mois ou en contrat à durée indéterminée ou s'il doit suivre une formation conduisant à une qualification. 

Aides pour l'employeur : 

L'employeur bénéficie d'une exonération de cotisations sociales, d'une aide financière de l'état (fixée en pourcentage du SMIC) et les salariés en CAE ne sont pas pris en compte dans le calcul des effectifs sauf pour la tarification des risques d'accidents de travail et de maladies professionnelles.

7. CONTRAT DE PROFESSIONNALISATION

Créé par la loi du 15 mai 2004 relative à la formation professionnelle tout au long de la vie et au dialogue social, il concerne les jeunes de 16 à 25 ans révolus ou les demandeurs d'emploi de plus de 26 ans et tous les employeurs assujettis au financement de la formation professionnelle continue (sauf l'état et les collectivités territoriales).

Caractéristiques du contrat : 
Le contrat de professionnalisation est un contrat de travail en alternance, obligatoirement écrit, à durée déterminée ou indéterminée. La durée des actions de professionnalisation et la durée de la formation (actions d'évaluation et d'accompagnement) sont réglementées : 6 à 12 mois pour l'action de professionnalisation (jusqu'à 24 mois selon les conventions ou accords collectifs de branche) et, pour les actions d'évaluation et d'accompagnement, entre 15 et 25 % (au minimum 150 heures) de la durée totale d'un contrat à durée déterminée ou de l'action de professionnalisation d'un contrat à durée indéterminée. S'il est à durée déterminée, le contrat peut être renouvelé une fois en cas d'échec aux épreuves d'évaluation, en cas de maternité, d'accident de travail, de maladie ou de défaillance d'organisme de formation.

Obligations des parties : 
L'employeur s'engage à assurer une formation permettant au bénéficiaire du contrat d'acquérir une qualification professionnelle et à lui fournir un emploi en relation avec cet objectif. Le bénéficiaire du contrat s'engage à travailler pour le compte de l'employeur et à suivre la formation prévue

Avantages pour l'entreprise : 
L'employeur bénéficie d'une exonération des cotisations patronales de sécurité sociale lorsque le contrat est conclu avec un jeune de moins de 26 ans ou un demandeur d'emploi de plus de 45 ans. Les salariés en contrat de professionnalisation ne sont pas pris en compte dans les seuils d'effectifs (sauf pour la tarification des risques accidents de travail et maladies professionnelles).

Les actions de formation sont financées par les OPCA (Organismes paritaires collecteurs agréés) sur la base de forfaits horaires couvrant les frais pédagogiques, les rémunérations, les cotisations et contributions sociales…

8. CONTRAT JEUNES EN ENTREPRISE

Bénéficiaires : jeunes de 16 à 22 ans révolus au moment de la conclusion du contrat (limite étendue à 25 ans révolus pour un jeune ayant un niveau de formation VI ou V bis depuis le 1er avril 2005) dont  le niveau de formation est inférieur ou égal à tout diplôme de niveau IV (niveau bac).

Caractéristiques du contrat : 

Il s'agit d'un contrat à durée indéterminée dont la rémunération est au moins égale au SMIC ou au minimum conventionnel applicable s'il est plus favorable. Les règles de rupture sont identiques à celles des contrats à durée indéterminée sauf pour le jeune salarié qui bénéficie d'un droit de rupture sans préavis à son initiative, pour conclure un contrat d'apprentissage, de professionnalisation ou suivre une formation professionnelle.

Avantages pour l'entreprise : aide forfaitaire de l'état accordée pour une durée maximale de 3 ans à compter de la date d'embauche.

9. CONTRAT INITIATIVE EMPLOI (CIE) 

Par la loi du 18 janvier 2005 de programmation pour la cohésion sociale, la réglementation concernant les CIE a été modifiée et les changements apportés sont entrés en application au 1er mai 2005. Les contrats conclus jusqu'au 30 avril 2005 sont soumis aux règles en vigueur au moment de leur conclusion, et ce jusqu'à leur terme.

Les parties : 

Les CIE conclus depuis le 1er mai 2005 s'adressent aux personnes rencontrant d'importantes difficultés sociales et professionnelles d'accès à l'emploi, dans des conditions fixées à l'échelon régional par arrêté annuel du préfet de région sur appréciation du service public de l'emploi, notamment de l'ANPE. Sont concernés tous les employeurs affiliés à l'Unedic à jour de leurs cotisations et de leurs contributions sociales, sous réserve que l'établissement n'ait pas procédé à un licenciement économique dans les 6 mois précédents ou que l'embauche en CIE ne résulte pas du licenciement d'un salarié en contrat à durée indéterminée. Les employeurs du secteur public ne peuvent pas conclure de CIE.

Conditions préalables à la conclusion d'un CIE : 

Pour pouvoir procéder à une embauche en CIE, l'employeur doit, au préalable ou concomitamment à l'embauche, conclure une convention, conforme à un modèle préétabli, avec l'agence locale de l'ANPE qui précise notamment les engagements de chaque partie, le montant de l'aide de l'état et ses modalités de versement, la nature des actions de formation et d'accompagnement prises en charges par l'employeur… La durée de la convention ne peut excéder 24 mois en CIE à durée indéterminée ou le terme du contrat pour un CIE conclu à durée déterminée. Elle est renouvelable 2 fois dans la limite d'une durée totale de 24 mois. Les employeurs peuvent désigner un tuteur chargé d'accompagner le salarié.

Caractéristiques du CIE : 

Il s'agit d'un contrat de droit privé conclu pour une durée indéterminée ou déterminée de 24 mois maximum, obligatoirement écrit, à temps plein ou à temps partiel d'au moins 20 heures. La rémunération ne peut être inférieure au SMIC. Un CIE conclu à durée déterminée ne peut être rompu avant son terme sauf en cas d'accord entre les parties, de faute grave d'une des parties, de force majeure ou, sans préavis, à l'initiative du salarié s'il justifie d'une embauche en CDI ou en CDD de plus de 6 mois ou du suivi d'une formation qualifiante prévue à l'article L 900-3 du code du travail.

Aides pour l'employeur : 

Les employeurs bénéficient d'une aide financière de l'état destinée à prendre en charge une partie du coût du contrat et des actions de formation et d'accompagnement prévues dans la convention. Le montant de cette aide est fixé par arrêté du préfet de région et ne peut excéder 47 % du SMIC horaire brut. Les embauches en CIE ouvrent droit à l'exonération des cotisations patronales de sécurité sociale et les salariés en CIE ne sont pas pris en compte dans le calcul des effectifs (sauf pour la tarification des risques d'accidents de travail et maladies professionnelles). 

Le reversement des aides peut être exigé en cas de désignation de la convention ou de résiliation pour rupture du CIE (sauf en cas de rupture pendant la période d'essai, pour faute grave ou force majeure, en cas d'inaptitude médicale, d'embauche par l'employeur ou en cas de rupture à l'initiative du salarié).

10. CONTRAT INSERTION-REVENU MINIMUM D'ACTIVITÉ (CI-RMA)

Bénéficiaires : 

· allocataires du RMI et leurs ayant droits

· bénéficiaires de l'allocation de solidarité spécifique (ASS)

· bénéficiaires de l'allocation partent isolé

· bénéficiaires de l'AAH (depuis la loi du 26 juillet 2005)

dont les droits à ces allocations ont été ouverts au moins 6 mois au cours des 12 derniers mois.

Les employeurs éligibles (employeurs affiliés à l'Unedic) doivent conclure une convention préalable à l'embauche avec la collectivité débitrice de l'allocation perçue antérieurement par le bénéficiaire du contrat. Cette convention, établie sur un modèle préétabli, prend effet le jour de l'embauche et détermine les conditions de mise en œuvre du projet d'insertion professionnelle, les objectifs en matière d'orientation professionnelle, de tutorat, de suivi individualisé, de validation des acquis de l'expérience (VAE) ainsi que les conditions de mise en œuvre par l'employeur… La convention peut être renouvelée 2 fois ; elle ne peut être conclue en cas de licenciement économique dans les 6 mois précédents ou si l'embauche en CI-RMA résulte d'un licenciement d'un salarié en contrat à durée indéterminée.

Caractéristiques du contrat : 

Le CI-RMA peut être un contrat à durée déterminée ou un contrat de travail temporaire, à temps plein ou à temps partiel régi, par l'article L 122-2 du code du travail (les dispositions relatives au délai de carence et aux indemnités de fin de contrat ne sont donc pas applicables). Il est obligatoirement écrit et sa durée réglementée : il doit comporter une période initiale minimum de 6 mois avec une période d'essai d'un mois (sauf clause conventionnelle plus favorable). Il peut être renouvelé 2 fois avec une durée de renouvellement minimale de 3 mois sans dépasser une durée maximale de 18 mois. La rémunération du salarié en CI-RMA est égale au produit du SMIC par le nombre d'heures effectuées à laquelle peut s'ajouter la perception d'une partie de l'allocation dont il bénéficiait auparavant.

Conditions de rupture du contrat :

Le contrat peut être rompu à l'initiative de l'employeur en cas de faute grave du salarié et en cas de force majeure ou à l'initiative du salarié s'il justifie d'une embauche en contrat à durée indéterminée ou en contrat à durée déterminée d'une durée supérieure à 6 mois ou du suivi d'une formation conduisant à une qualification.

Dans les autres cas, ou si le contrat n'est pas renouvelé et que le bénéficiaire n'exerce pas d'autre activité professionnelle rémunérée, celui-ci bénéficie du versement de l'allocation dont il bénéficiait auparavant jusqu'au réexamen de ses droits.

Aide pour l'employeur : aide financière mensuelle versée à l'employeur par le débiteur de l'allocation égale au montant du RMI garanti à une personne isolée.

11. PACTE (PARCOURS D'ACCÈS AUX CARRIÈRES TERRITORIALES, HOSPITALIÈRES ET DE L'ÉTAT)

Il s'agit d'un mode de recrutement dans les fonctions publiques territoriales, hospitalières et de l'état concernant les emplois de la catégorie C de la fonction publique (ouvriers professionnels, agents techniques, agents administratifs, auxiliaires de vie sociale…) en vigueur depuis le 4 août 2005.

Bénéficiaires : jeunes de 16 à 25 ans révolus de nationalité française ou d'un des états membres de l'union européenne ou de l'espace économique européen sans diplôme et sans qualification professionnelle reconnus, sur candidature accompagnée d'un descriptif de leur parcours de formation, transmise à une commission de sélection qui auditionne les candidats et transmet les candidatures retenues à l'autorité administrative qui recrute.

Caractéristiques du contrat : 

Le PACTE est un contrat de droit public conclu pour une durée minimale de 12 mois et maximale de 2 ans, assorti d'une période d'essai de 2 mois. La durée de travail est celle qui est applicable aux agents de service. La rémunération est calculée en pourcentage du minimum de traitement de la fonction publique en fonction de l'âge du bénéficiaire. Ce dernier relève du régime général de la sécurité sociale. 

Au terme de la période d'essai, le licenciement reste possible pour faute ou insuffisance professionnelle.

Formation en alternance : 

Le principe du PACTE est d'offrir une formation en alternance en vue d'obtenir une qualification, un diplôme ou un titre à finalité professionnelle. Cela nécessite l'établissement d'une convention passée avec un organisme de formation (AFPA, GRETA  ou CFA) précisant les objectifs, le programme et les modalités d'organisation, d'évaluation et de sanction de la formation. La formation doit représenter au moins 20 % de la durée totale du contrat. Un tuteur, agent de la collectivité ou de l'établissement public, est désigné pour accueillir, aider et guider le jeune dans sa formation.

Au terme du PACTE, après obtention le cas échéant d'un titre ou d'un diplôme requis, l'aptitude professionnelle du jeune est examinée par la Commission de titularisation. S'il échoue aux épreuves d'évaluation, le PACTE est renouvelable pour une durée maximale d'un an. S'il échoue définitivement, il peut s'inscrire comme demandeur d'emploi et prétendre aux allocations de chômage s'il en remplit les conditions.

12. LE CONTRAT NOUVELLE EMBAUCHE

Le CNE est une forme de contrat à durée indéterminée, obligatoirement écrit, à temps partiel ou à temps plein, créé par l'ordonnance n°2005-893 du 2 août 2005, applicable depuis le 4 août 2005. Il concerne les entreprises de moins de vingt salariés, ne peut être conclu qu'avec des salariés âgés de plus de 26 ans et se caractérise par une période dite de consolidation de l'emploi de deux ans pendant laquelle l'employeur peut rompre le contrat sans justifier le motif de licenciement. 

Il instaure également une indemnisation en cas de licenciement pendant cette période de consolidation : 

* Si la rupture est à l'initiative de l'employeur, celle-ci doit être notifiée par lettre recommandée et le salarié a droit à une indemnité (sauf en cas de licenciement pour faute grave) égale à 8 % du montant total de la rémunération brute due au salarié depuis la conclusion du contrat, non soumise à l'impôt sur le revenu ni à cotisations sociales. L'employeur verse également une contribution de 2 % de cette rémunération totale brute aux Assedic, destinée à financer les actions d'accompagnement renforcé du salarié par le service public de l'emploi en vue de son retour à l'emploi.

Le salarié licencié a par ailleurs droit aux allocations chômages dans les conditions de droit commun (6 mois d'activité salariée au cours des 22 derniers mois) et, s'il ne peut justifier de ces conditions, peut bénéficier d'une allocation forfaitaire versée par l'Assedic (à condition d'être resté 4 mois continus en CNE) sous réserve de remplir les conditions de perte involontaire d'emploi.

L'employeur doit respecter une période de préavis (sauf en cas de faute grave ou de force majeure) : 

· absence de préavis pendant le premier mois de CNE,

· préavis de 2 semaines en cas de rupture entre le 1er et le 6e mois de CNE,

· préavis d'un mois entre le 6e mois et la fin de la période de consolidation.

En cas de rupture après la durée de consolidation de l'emploi, les mêmes règles que pour tout contrat à durée indéterminée s'appliquent. Toute contestation concernant la rupture du CNE pendant la période de consolidation doit se faire dans les 12 mois à compter de l'envoi de la lettre de notification de la rupture.

* En cas de rupture à l'initiative du salarié pendant la période de consolidation, il n'y a pas de préavis.

13. CONTRAT PREMIÈRE EMBAUCHE

Le CPE est un nouveau type de contrat à durée indéterminée, adopté le 9 février 2006 par l'Assemblée Nationale, réservé aux jeunes de moins de 26 ans et aux entreprises de plus de 20 salariés associé à une période de consolidation de l'emploi initialement prévue pour une durée de 2 ans. L'employeur peut licencier, tout comme pour le CNE, sans motif pendant la période de consolidation mais en respectant un délai de préavis de 15 jours à partir d'un mois passé dans l'entreprise et d'un mois à partir du sixième mois révolu.

Le salarié licencié durant cette période bénéficie alors d'une indemnité de rupture de 8 % du montant total de la rémunération brute due depuis la conclusion du contrat, d'une allocation forfaitaire de 460 euros par mois pendant 2 mois s'il a travaillé plus de 4 mois en CPE. 

Si l'employeur rompt le contrat durant cette période de consolidation, ce salarié ne peut être embauché en CPE dans la même entreprise et pour le même poste qu'après un délai de 3 mois. Dans ce cas, le temps de travail effectué dans le premier contrat est déduit de la période de consolidation du nouveau contrat.

 Le jeune en CPE bénéficie également d'une aide destinée à lui faciliter l'accès au logement appelée Locapass pour une durée de 18 mois et, dès le deuxième mois passé dans l'entreprise, d'un droit individuel à la formation d'une vingtaine d'heures par an.

Lors d'une allocution télévisée, le 31 mars 2006, le Président de la République déclare la promulgation de la loi sur l'égalité des chances dont les dispositions relatives au CPE.Toutefois, il souhaite que le gouvernement propose rapidement au Parlement une seconde loi modificative, ramenant le délai de la période de consolidation de deux ans à un an ainsi que le droit pour le salarié de connaître les raisons de son licenciement. Le président demande donc que la loi votée et promulguée ne soit pas appliquée puisqu'il "demande au gouvernement de prendre toutes les dispositions nécessaires pour qu'en pratique aucun contrat ne puisse être signé sans intégrer pleinement l'ensemble de ces modifications". 

IV. MODIFICATIONS DU CONTRAT DE TRAVAIL

En tant que contrat à exécution successive, le contrat de travail peut être modifié sous certaines conditions.

Toute modification substantielle du contrat de travail nécessite l'accord des deux parties alors qu'une simple modification des conditions de travail s'impose au salarié puisqu'elle relève du pouvoir de direction de l'employeur. La difficulté réside donc dans le fait de déterminer ce qui relève de la matière contractuelle et ce qui ne relève que des conditions de travail. Par exemple, un déménagement des locaux ne constitue pas une modification substantielle du contrat s'il se fait sans allongement de trajet ou dans un rayon de 20 km (Cours de cassation, chambre sociale, arrêt n° 1605 du 3 juin 2003).

Simple modification des conditions de travail :

Dans le cas d'une simple modification des conditions de travail, le refus du salarié est une faute professionnelle que l'employeur peut sanctionner : d'après les arrêts des 24 et 25 juin et du 8 juillet 1992 "le refus du salarié de poursuivre l'exécution du contrat de travail qui n'a pas fait l'objet d'une modification substantielle de la part de l'employeur n'entraîne pas à lui seul la rupture du contrat de travail, même en cas de départ du salarié, mais constitue un manquement aux obligations contractuelles que l'employeur a la faculté de sanctionner, au moins en procédant au licenciement du salarié". Il s'agit alors d'un licenciement disciplinaire pour faute grave. Si l'employeur ne prend pas acte de la rupture du contrat et ne licencie pas le salarié, celui-ci ne peut prétendre à aucune indemnité de rupture, ne perçoit plus de salaire (faute d'accomplissement d'un travail) et, par ailleurs, ne peut s'inscrire comme demandeur d'emploi. Dans ce cas, le salarié ne peut sortir de l'impasse qu'en démissionnant de façon claire et non équivoque !

On peut donner, comme exemples de simples modifications des conditions de travail : 

· les changements liés à l'organisation du travail (changement de bureau, de planning de travail),

· une modification de la tâche du salarié si elle correspond toujours à sa qualification,

· une affectation à un nouveau poste sans changement de fonctions,

· une modification faible des horaires de travail ou du lieu de travail si elle n'a pas de conséquences sur la rémunération.

Modification substantielle du contrat de travail : 

À l'opposé, toute modification des éléments essentiels du contrat ne peut qu'être proposée par l'employeur. Si le salarié refuse la modification d'un de ces éléments essentiels, l'employeur doit soit renoncer à modifier le contrat soit licencier le salarié en suivant la procédure. Ces éléments substantiels du contrat de travail sont : 

· la rémunération,

· la qualification et les attributions du salarié,

· le lieu de travail (si une mutation entraîne des modifications importantes des conditions d'emploi et si le contrat ne comporte pas de clause de mobilité),

· les horaires de travail (si la modification est importante).

Il faut cependant préciser que certaines clauses peuvent prévoir a priori une modification du contrat (clause de mobilité, clause de changement d'horaire par exemple). Leur mise en œuvre ne constitue donc pas une modification abusive du contrat.

Dans tous les cas, le salarié dispose d'un délai de réponse dès lors que l'employeur lui propose une modification du contrat. Si la modification n'a pas de cause économique, la loi ne prévoit pas de procédure relative à ce délai de réponse et l'absence de réponse au terme de ce délai ne vaut pas acceptation. Si la modification a une cause économique, la proposition de modification du contrat doit être adressée au salarié par lettre recommandée avec accusé de réception et préciser au salarié qu'il a un délai d'un mois pour répondre. Passé ce délai, le salarié sera réputé avoir accepté la modification et ne pourra plus exprimer son refus. Si le salarié refuse cette modification pour un motif économique, l'employeur peut procéder à un licenciement économique.

V. SUSPENSION ET RUPTURE DU CONTRAT DE TRAVAIL

A. SUSPENSION DU CONTRAT DE TRAVAIL

1. CAUSES DE SUSPENSION DU CONTRAT DE TRAVAIL

· En cas de maladie de courte durée : 
Le salarié a l'obligation d'informer l'employeur et de fournir un certificat médical justifiant son arrêt pour maladie. Durant ce congé, il bénéficie d'indemnités journalières versées par la sécurité sociale auxquelles s'ajoutent éventuellement une indemnisation conventionnelle complémentaire. En cas d'inaptitude déclarée par le médecin du travail lors de la visite de reprise, la loi du 31 décembre 1992 précise : "à l'issue des périodes de suspension du contrat de travail consécutives à une maladie ou un accident, si le salarié est déclaré par le médecin du travail inapte à reprendre l'emploi qu'il occupait, l'employeur est tenu de lui proposer un autre emploi approprié à ses capacités… au besoin par la mise en œuvre de mesures telles que mutations ou transformations du poste de travail" (article L 122-24-4 du code du travail).

· En cas d'accident de travail ou de maladie professionnelle, le contrat de travail est suspendu pendant toute la durée de l'arrêt de travail et du stage de rééducation, de réadaptation ou de formation. Aucune résiliation du contrat ne peut avoir lieu pendant cette période, sauf en cas de faute grave ou de force majeure. Au terme de la suspension, l'employeur doit proposer un emploi compatible avec l'état du salarié. Si ce dernier est licencié dans les suites, le juge peut proposer sa réintégration et, en cas de refus de l'employeur, il a droit à une indemnité spéciale de licenciement égale au moins à 12 mois de salaires.

· En cas de maternité (cf infra) 

· Pour l'exercice des fonctions publiques :

L'employeur a l'obligation de laisser au salarié le temps nécessaire (mais sans rémunération) pour participer aux séances d'un conseil municipal ou général, pour effectuer ses fonctions d'assesseur d'un TASS …

· En cas de grève, de mise à pieds, de congés divers, de fermeture temporaire de l'entreprise

2. EFFETS DE LA SUSPENSION DU CONTRAT DE TRAVAIL

La suspension du contrat de travail a pour effet une suspension de l'obligation des parties (mises à part les obligations de discrétion, de loyauté par exemple). De ce fait, le salarié perd son droit au salaire (sauf dispositions conventionnelles contraires) mais reste membre de l'entreprise et conserve les droits d'éligibilité, d'électorat, d'ancienneté et les droits liés aux congés payés ou aux indemnités de licenciement… Le contrat de travail reprend à la cessation de la suspension. 

B. RUPTURE DU CONTRAT DE TRAVAIL

Ce paragraphe aborde principalement le cas du contrat à durée indéterminée (pour les autres types de contrat, se référer aux chapitres correspondants).

1. CAUSES DE RUPTURE COMMUNES À TOUS LES CONTRATS DE TRAVAIL

· Rupture du contrat par consentement mutuel : en cas de départ négocié, aucune forme n'est imposée mais un écrit reste recommandé. L'accord mutuel prévoit les conditions de départ (préavis, congés payés, clause de non-concurrence) et, en général, une indemnité pour le salarié.

· Décès du salarié

· Force majeure : 

Il s'agit d'un "événement extérieur irrésistible ayant pour effet de rendre impossible l'exécution du contrat" (par exemple un cataclysme naturel, un incendie, un état de guerre) c'est-à-dire des événements réputés comme imprévisibles et extérieurs à l'entreprise entraînant une impossibilité absolue d'exécution du contrat. En cas de rupture du contrat en raison d'une force majeure, le salarié a droit à une indemnité compensatrice obéissant à un régime spécial.

NB : le décès de l'employeur ne constitue pas une force majeure. Si le contrat cesse de ce fait, le salarié a droit aux indemnités de licenciement et de préavis. Les difficultés économiques ou financières ne constituent pas une force majeure. 

· Cessation de l'activité de l'entreprise

· volontaire : l'employeur est alors débiteur des indemnités de licenciement

· force majeure (cf)

· Départ à la retraite :
L'article L 122-14 du code du travail dispose que toutes les clauses d'un contrat de travail ou d'un accord collectif prévoyant la rupture de plein droit du contrat en raison de l'âge sont "nulles et de nul effet". Certaines clauses, dites souples, sont admises : il s'agit des clauses aménageant le départ à la retraite dans des conditions plus favorables que les dispositions légales et laissant une possibilité de choix aux parties du contrat de travail.

Tout salarié quittant à son initiative l'entreprise pour bénéficier du droit à une pension de vieillesse a droit à une indemnité de départ en retraite mais doit respecter le délai de préavis.

La mise en retraite par décision de l'employeur n'est possible que si le salarié atteint l'âge de 65 ans sauf dérogations. Si le salarié remplit les conditions (âge et cotisations) ouvrant droit à une pension de vieillesse à plein-temps, il peut alors bénéficier d'une indemnité légale de départ en retraite ou de licenciement (salariés non mensualisés). Même si le départ en retraite n'est pas un licenciement, l'employeur doit motiver sa décision, convoquer le salarié à un entretien préalable et respecter le préavis de licenciement. Si au contraire le salarié ne remplit pas les conditions précitées, la rupture du contrat équivaut à un licenciement (article L 122-14-13).
2. LICENCIEMENT (cf)

C. EFFETS DE LA RUPTURE DU CONTRAT

DROIT AU DÉLAI-CONGÉ OU AU DÉLAI DE PRÉAVIS
Il s'agit d'un délai que doit respecter la partie au contrat qui prend l'initiative de le résilier unilatéralement. Il est en général déterminé par les usages, à défaut par les conventions collectives, à défaut par les contrats individuels. Il n'est pas dû en cas de force majeure ou de faute grave de l'autre partie. Le contrat est maintenu jusqu'à l'expiration du délai de préavis. Le salarié licencié a droit à un certain temps pour chercher un emploi pendant ce délai de préavis sans réduction de salaire.

En cas de rupture du contrat sans respect du préavis, l'autre partie a droit à une indemnité de délai-congé compensatrice égale, pour le salarié au montant des salaires qu'il aurait perçus jusqu'à la fin du délai ou, pour l'employeur à la valeur des services dont il est privé pendant ce temps.

DROIT À DES INDEMNITÉS DE LICENCIEMENT (cf LICENCIEMENTS)
CERTIFICAT DE TRAVAIL
L'employeur est tenu de remettre au salarié, quelle que soit la cause de la rupture du contrat, un certificat de travail indiquant les dates d'emploi, leur nature et leurs périodes. Il ne doit contenir aucune appréciation défavorable ou préjudiciable au salarié. 

RECU POUR SOLDE DE TOUT COMPTE

CAS DE LA CLAUSE DE NON-CONCURRENCE

Il s'agit d'une clause par laquelle, en raison de secrets de fabrication ou de connaissances techniques, le salarié s'engage à ne pas travailler chez un ou plusieurs concurrents dans une certaine zone géographique, pendant une certaine durée et dans certains secteurs, une fois son contrat rompu. Elles sont réputées valables si elles sont limitées et ne portent pas atteinte à la liberté du travail c'est-à-dire que ces clauses doivent "laisser au salarié la possibilité d'exercer normalement l'activité professionnelle qui lui est propre" et ne pas "rendre impossible au salarié d'occuper un emploi conforme à sa formation et à son expérience". 

Du fait de la généralisation abusive de ces clauses, la législation prévoit, depuis un arrêt de la Chambre sociale du 14 mai 1992, que la clause soit "indispensable à la protection des intérêts légitimes de l'entreprise". Deux arrêts de la Chambre sociale du 10 juillet 2002 imposent quant à eux une contrepartie financière versée par l'employeur sous peine de nullité de la clause. Son non-paiement par l'employeur peut libérer le salarié de son obligation ou lui ouvrir droit à des dommages et intérêts.

Le non respect de la clause de non-concurrence relevant d'une responsabilité contractuelle du salarié vis-à-vis de son ancien employeur, le salarié peut être redevable de dommages et intérêts et perd son droit à l'indemnité compensatrice. Par ailleurs, le nouvel employeur est considéré comme tiers complice et donc responsable solidaire sauf s'il ignore l'existence dune obligation de non-concurrence.
VI. CAS PARTICULIERS DES SALARIÉS PROTÉGÉS

1. PROTECTION MATERNITÉ 

Une salariée enceinte peut démissionner sans préavis dès la constatation de la grossesse.

Les congés de maternité suspendent le contrat de travail 6 semaines avant la date présumée de l'accouchement jusqu'à 10 semaines après (respectivement 8e et 18e semaines au troisième enfant). Pendant ces congés, aucun licenciement n'est possible. A leur expiration, la salariée reprend son poste ou a la possibilité de résilier son contrat sans préavis, en bénéficiant d'une priorité de réembauchage. La période de congés de maternité est assimilée à une période de travail effectif pour les droits rattachés à l'ancienneté, et à une période de présence pour les droits rattachés à la participation des salariés aux résultats de l'entreprise
Une salariée peut bénéficier, après expiration du congé de maternité, d'un congé parental d'éducation à certaines conditions (d'ancienneté, effectif minimum du personnel…) d'une durée d'un an, renouvelable une fois ou d'une reprise à mi-temps pour un an renouvelable une fois. Elle a également droit à une action de formation professionnelle ou à un bilan de compétences à l'issue de ses congés.

Elle est autorisée à s'absenter pour se rendre aux examens médicaux obligatoires, ces absences restant assimilées à une période de travail sans diminution de rémunération.

Par ailleurs, la loi interdit à l'employeur : 

· toute discrimination à l'embauche d'une femme enceinte, 

· toute résiliation du contrat d'une salariée dès lors que sa grossesse est médicalement constatée, et ce "pendant l'intégralité des périodes de suspension du contrat de travail auxquelles elle a droit en application de l'article L 122-26, qu'elle use ou non de ce droit ainsi que pendant les quatre semaines qui suivent l'expiration de cette période, sauf faute grave non liée à la grossesse ou force majeure ou licenciement collectif nécessaire …

· d'employer une femme 8 semaines au total avant et après l'accouchement dont au moins 6 semaines après.

2. MEMBRES DU CHSCT ET REPRÉSENTANTS DU PERSONNEL

Sont salariés protégés vis-à-vis du licenciement : 

· les membres du CHSCT et les candidats à cette fonction, 

· les membres du comité d'entreprise (CE), les représentants syndicaux auprès du CE et les délégués du personnel (DP) titulaires ou suppléants, durant leur mandat et six mois après son expiration,  

· les délégués syndicaux, pendant la durée du mandat et l'année suivant la cessation de leurs fonctions (si celles-ci ont duré au moins un an),

· les salariés ayant demandé la mise en place d'élections

· les candidats aux fonctions de DP ou de membre du CE, pendant une durée respective de 6 et 3 mois.

Pour ces salariés, l'employeur doit, préalablement à tout licenciement :

· demander l'accord du CE qui vote alors en scrutin secret après avoir entendu le salarié concerné ;

· demander l'autorisation de l'inspection du travail dans les quinze jours suivant la délibération du CE. L'inspection du travail peut réaliser une enquête contradictoire et doit statuer dans un délai de quinze jours. A noter qu'en cas de licenciement pour faute grave, l'employeur peut procéder à une mise à pieds de l'intéressé en attendant la décision de l'inspection du travail. Si le licenciement du salarié est refusé par l'inspection du travail, il réintègre son emploi et ses fonctions dans les deux mois suivant la notification de la décision. Si le licenciement est autorisé, l'employeur doit procéder au licenciement dans les règles du droit commun. Si l'une des parties au contrat conteste la décision de l'inspection du travail, elle doit le faire dans un délai de deux mois à compter de la notification de la décision par le biais d'un recours auprès du ministre chargé du travail ou un recours contentieux auprès des juridictions administratives.

3. LE MÉDECIN DU TRAVAIL

Depuis la loi du 17 janvier 2002, le licenciement du médecin du travail est obligatoirement soumis à l'institution représentative du personnel (CE ou comité d'établissement, comité interentreprises ou commission de contrôle de services interentreprises). Il nécessite par ailleurs l'autorisation de l'inspecteur du travail après avis du médecin inspecteur régional du travail (article L 241-6-2 du code du travail), quel que soit l'avis de l'institution représentative du personnel. 

En cas de licenciement du médecin du travail pour faute grave, l'employeur peut procéder à une mise à pieds immédiate du médecin concerné en attendant la décision de l'inspection du travail.

CONCLUSION

En France, la réglementation concernant les contrats de travail et plus généralement le travail lui-même est en constante évolution. En effet, si le contrat à durée indéterminée est le contrat de droit commun, la conjoncture actuelle pousse les législateurs à élaborer sans cesse de nouveaux textes de lois instaurant de nouveaux contrats. Les débats actuels concernant le CPE illustrent bien la difficulté de concilier d'une part des mesures visant à assouplir les procédures de licenciement dans un soucis de dynamisme économique et d'autres part des mesures dont l'objectif est de lutter contre la précarité et les difficultés rencontrées par certains demandeurs d'emploi.
